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GENEVE. Le ministre libéral chargé des Constructions dénonce les recours déposés par les services du magistrat municipal d'A Gauche Toute!, Rémy Pagani, contre des projets de logement.

Le logement fait-il les frais d'une guerre de chefs à Genève? En tout cas, la lutte de pouvoir entre le canton et la Ville s'est intensifiée depuis que deux magistrats aux couleurs politiques divergentes partagent les rênes de la construction: le conseiller d'Etat libéral Mark Muller et l'élu municipal d'A Gauche Toute! Rémy Pagani. Selon les documents que Le Temps s'est procurés, ce dernier a déposé onze recours en dix-huit mois portant sur des autorisations de construire délivrées par le canton. Au total, plus de cent logements ont été bloqués (voir infographie). 

Alors que l'année électorale a débuté, les combats se multiplient. Jeudi dernier, trois oppositions de la Ville contre le canton ont été médiatisées d'un coup: le recours contre la rénovation de la gare de Cornavin, révélé dans nos colonnes (LT du 15.01.2009); un autre recours dont faisait état la Tribune de Genève, contre la transformation de l'ex-café Cristallina, rue du Rhône, en bijouterie; et enfin, un préavis négatif contre la surélévation d'un immeuble à la Servette, annoncé par Le Courrier. 

Pour Mark Muller, responsable des Constructions au canton, pas de doute: il s'agit d'une guérilla, menée pour des motifs politiques. Entretien avec un ministre en colère. 

Le Temps: Depuis 2007, la Ville de Genève, par l'intermédiaire de Rémy Pagani, a déposé onze recours contre des autorisations de construire délivrées par votre département. Comment analysez-vous la situation? 

Mark Muller: Onze recours en dix-huit mois, c'est beaucoup. D'autant que ces oppositions portent sur une centaine de logements en ville de Genève, ce qui correspond à environ la moitié de la production dans cette commune. Pour ma part, j'ai été élu avec une mission très claire: débloquer la situation du logement à Genève. Autrement dit: lutter contre la pénurie et augmenter le nombre de constructions. L'accord sur le logement, signé en 2006, a démontré qu'il y a un consensus très large pour réaliser cet objectif. Dans ce contexte, je ne comprends pas que la Ville de Genève se permette de bloquer cent logements. C'est la seule commune du canton qui agit ainsi. J'ai l'impression que cette attitude nuisible est guidée par des motifs purement politiques. 

- C'est-à-dire? 

- La formation de Rémy Pagani, A Gauche Toute!, n'est pas représentée au Grand Conseil et n'a pas voté la nouvelle loi sur le logement, qui a aboli la règle qui voulait que deux tiers de logements sociaux contre un tiers à loyer libre soient construits en zone de développement. Aujourd'hui, la Ville de Genève mène une guérilla contre le canton pour contester la nouvelle politique du logement. Les victimes de sa «recourite» sont toutes les personnes qui ont de la peine à se loger. 

- Cela dit, la municipalité a souvent obtenu gain de cause, ce qui démontre que vos dossiers ne tiennent pas toujours la route. 

- Nous avons gagné plusieurs procédures, à l'instar de celle portant sur un projet à la rue Sillem, où plus d'une vingtaine de logements étaient en jeu. Pour le dossier rue Alice-Rivaz, un accord est en passe d'être trouvé, confirmant notre autorisation. Mais c'est vrai, il peut arriver que des projets, pour des raisons formelles de procédure, soient remis en cause par des recours. Le problème n'est pas là. La priorité est de construire des logements. Lorsque mon département dispose d'une marge d'appréciation, j'ai donné pour instruction de trancher en faveur de la construction de logements. 

- Le Conseil d'Etat a déposé un projet de loi pour supprimer l'établissement de plans localisés de quartier (PLQ), qui définissent la politique d'urbanisme. Voulez-vous limiter le débat? 

- Simplifier les procédures constitue l'un des moyens de construire davantage. Si cela prive un certain nombre de personnes de la possibilité de bloquer les projets, tant mieux. Cela dit, la suppression du PLQ se ferait sous plusieurs conditions. Aujourd'hui, la loi permet déjà au Conseil d'Etat d'y renoncer dans les quartiers de développement fortement urbanisés. Nous proposons d'ajouter deux nouvelles possibilités d'y renoncer une fois l'autorisation de construire demandée. La première, dans les cas portant sur des projets conformes à un plan directeur de quartier qui indique de façon précise l'aménagement souhaité; la seconde, quand le projet déposé est lauréat d'un concours d'urbanisme et d'architecture, réalisé conformément aux normes de la Société suisse des ingénieurs et des architectes, sur la base d'un cahier des charges accepté par le Conseil d'Etat. Cela donne au projet des garanties de qualité. 

- Vous affirmez que Rémy Pagani agit de manière contre-productive, mais il s'est engagé dans plusieurs projets de logement, notamment sur les sites de la gare des Eaux-Vives et d'Artamis. 

- Je ne le conteste pas. La Ville de Genève et l'Etat de Genève mènent de concert ces deux projets, de même que celui de SOVALP. Mais cela n'excuse pas le blocage de la construction de cent nouveaux logements. 

- La Ville ne défend-elle pas légitimement le logement social, que l'on n'imagine guère figurer parmi les priorités d'un ministre libéral? 

- D'une part, les recours ne concernent pas uniquement le logement social. Et d'autre part, il est faux de prétendre que je ne m'intéresse pas au logement social, qui constitue l'un des volets de l'accord signé en 2006. Les chiffres le démontrent: la nouvelle loi sur le logement prévoit la création d'un socle de 25 000 à 30000 logements d'utilité publique (LUP) en dix ans, et l'Etat a déjà acheté 1500 logements à la Fondation de valorisation de la Banque Cantonale Genevoise pour en faire des LUP. De plus, nous avons construit plus de 160 nouveaux LUP. Pour la première fois dans le canton, le nombre de logements sociaux a augmenté si l'on considère les chiffres au 1er janvier 2009. Le problème, c'est que la Ville aimerait que l'on continue à appliquer l'ancienne politique avec la règle dite des «2/3-1/3». Son abolition a pourtant redonné aux investisseurs, promoteurs et propriétaires l'envie de faire des projets. Pour la première fois depuis longtemps, le nombre de requêtes reçues a porté en 2007 sur la construction de 2000 logements. Cela ne se voit pas encore, car les procédures peuvent durer jusqu'à dix ans. Mais je constate un nouveau dynamisme et beaucoup d'enthousiasme dans l'immobilier

